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 INTRODUCTION  

Pour réduire les écarts et relever le niveau de représentation des femmes dans les mandats 
électoraux et les fonctions électives, le Groupe des organisations féminines pour l’égalité 
homme-femme (GOFEHF) entreprend des actions significatives en direction des décideurs 
mais aussi des femmes elles-mêmes notamment le plaidoyer pour l’application effective de la 
loi n°2019-870 du 14 octobre 2019 favorisant la représentation de la femme dans les 
assemblées élues. Ces actions sont une contribution à celles de l’Etat pour l’effectivité de 
l’émergence du pays avec toutes ses filles et tous ses fils sur un pied d’égalité en droits et dans 
les faits. C’est dans ce cadre que le GOFEHF  en partenariat avec Regards de Femmes et avec 
l’appui de l’Organisation internationale de la Francophonie (OIF), ont initié le projet 
« Renforcement de la participation des femmes à la vie politique et au processus électoral en 
Côte d’Ivoire pour encourager les femmes et les jeunes filles à s’impliquer davantage dans la 
vie politique et les élections ».   

En effet, l’une des actions majeures de ce projet  consiste à inciter les femmes et jeunes filles 
à s’impliquer dans la vie politique et à œuvrer pour être des élues. C’est dans ce cadre que des 
causeries-ateliers d’information et de sensibilisation ont été organisés dans les localités 
d’Abidjan, Daloa et Bouaké. 
 
Ce présent rapport met en exergue les objectifs et résultats de ces ateliers d’échanges, le 
déroulement des différentes rencontres, les réalités auxquelles les femmes et les jeunes filles 
sont confrontés pour leur participation à la vie politique ainsi que les recommandations. 
 
 
 
I.  Objectifs :  

 Objectif général 

Organiser trois (3) causeries- ateliers d’information et de sensibilisation des femmes et des 

jeunes sur l’intérêt de faire la politique dans les localités d’Abidjan, Daloa et Bouaké. 

 Objectifs spécifiques 

- Présenter aux femmes et aux jeunes filles le taux de représentativité des femmes 

ivoiriennes dans les instances de prise de décision ; 

- Vulgariser auprès des  femmes et jeunes filles les textes et lois favorisant leur pleine 

participation à la vie politique et au processus électoral ; 

- Recenser les difficultés auxquelles les femmes et des jeunes filles sont confrontés pour 

leur participation à la vie politique. 
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II. Résultats  

-  Les femmes et aux jeunes filles des localités ciblées sont informées sur le taux de 
représentativité des femmes ivoiriennes dans les instances de prise de décision ; 

- Les femmes et jeunes filles sont informées sur l’existence des textes et lois favorisant 
leur pleine participation à vie politique et au processus électoral ; 

- Les  difficultés auxquelles les femmes et des jeunes filles des localités ciblées  sont 
confrontés pour leur participation à la vie politique sont identifiées ; 

- Les femmes et les jeunes filles sont sensibilisées sur la nécessité de prendre une part 
active à la vie politiques et au processus électoral et s’engagent à jouer pleinement 
leur rôle dans leurs différentes localités.  

 
III.  Déroulement des causeries-ateliers d’information et de sensibilisation 

Le déroulement de ces causeries s’est fait en deux phases : une première phase à Abidjan dans 

le mois de décembre 2021 et une seconde phase à l’intérieur du pays  qui s’est tenue dans le 

mois  de mai 2022. 

   Méthodologie  

Les causeries - ateliers d’informations et de sensibilisation se sont faites sous  forme de panels 

suivi d’échanges. Les communicatrices ont présentées le contenu des différents sous thèmes 

à savoir, le taux de représentativité des femmes dans les instances de prise de décision en 

Côte d’Ivoire, les instruments juridiques relatifs aux droits de la femme et précisément à la vie 

politique qui ont été suivi d’échanges et d’exhortation sur la nécessité pour les femmes de 

prendre part à la vie politique et au processus électoral. 

 Phase 1 : Abidjan 

La première phase  s’est tenue à Abidjan le 13 décembre 2021. Elle a vu la présence effective 

de la Présidente de Regard de femmes Michèle Vianès et de Mme Rachel Gogoua Présidente 
du GOFEHF. La communicatrice principale du jour était Mme Yoli Bi Marguerite, Experte en 

genre, gouvernance et gestion des conflits  et également activiste des droits de la femme, 
Vice-Présidente du GOFEHF. 

Etaient présentes à cette rencontre, les femmes des partis politiques, des organisations et 
associations de femmes et de jeunes filles et les journalistes. 

Mme Marguérite Yoli Bi Koné, Il faut montrer aux femmes pourquoi, elles doivent s’y mettre 

et comment elles doivent le faire afin de prendre une part active à la vie politique. Elle  a insisté 
sur l’avantage des femmes et des jeunes filles qui doivent être en nombre pour représenter la 

masse critique : « Nous sommes en démocratie représentative et en démocratie c’est le 

nombre qui fait celui qui est élu. Donc quand on est nombreux, il n’y a pas de soucis. Mais 
malheureusement, nos jeunes disent que la politique c’est pour les vieux. (…) Or, les jeunes 

de moins de 35 ans font plus de 70% de la population ivoirienne. Pourtant, ils sont 3 à 8% sur 
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la liste électorale. Comment on peut faire changer les choses ? » a-t-elle ajouté. 
Elle appelle pour cela les femmes, entre autres, à connaitre les droits qui les protègent, à être 

audacieuses, persévérantes et à sortir de l’invisibilité en participant à toutes sortes d’activités. 

Quant à Mme Michelle Vianès elle a attiré l’attention des femmes sur  leur légitimité  la 
nécessité de connaitre leurs droits et les lois du pays, se former en participant aux formations, 

et d’être des leaders dans toutes les activités économiques mais aussi bien en politique parce 

que c’est la politique qui détermine toutes les politiques publiques. A-t-elle exhorté par la 
suite que  c’est en étant leader politique qu’on décide de faire évoluer les choses. 

Pour la présidente du Gofehf, Mme Rachelle Gogoua, un seul mot : l’audace. Selon elle, « qui 

ne risque rien n’a rien. Il n’y a que l’audace qui paie », conseille-t-elle. Le problème des 
femmes en Côte d’Ivoire, confie-t-elle, c’est la violence dans le milieu politique et les menaces 

dont les femmes sont l’objet dès qu’elles s’engagent en politique. « Nous trouvons que cela 

n’est pas normal. Un pays est composé de femmes et d’hommes. Et c’est ensemble qu’on peut 
développer un pays », a-t-elle dénoncé. 

A la suite de ces différentes interventions s’en ai suivi des échanges avec les participantes. 

 

 

Echanges avec les femmes de la localité d’Abidjan 
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 Phase 2 : Daloa et Bouaké 

La seconde phase des causeries-ateliers se sont déroulées du 23 au 28 mai 2022. La délégation 
était composée de 03 personnes, Mme Loue Elodie, Chargée de Projet au GOFEHF, Mlle 

Coulibaly Maïmouna stagiaire à AJFDD organisation membre du GOFEHF et Mme Lydie Boni 
Camara, Consultante-Formatrice et activiste des droits de la femme également Secrétaire 

Générale Adjointe du GOFEHF. 

Trois (03) temps forts ont marqué cette mission. Il s’agit de la visite aux autorités 

administratives et  élus locaux des localités de Daloa et Bouaké, des émissions radios et des 
causeries avec les femmes et jeunes filles. 

o Rencontre avec les autorités préfectorales régionales et communales   

 Cette étape a consisté à rencontrer toutes les autorités préfectorales ; conseillers régionaux, 
et maires afin de leur présenter les civilités et de leur faire part du projet.  

Au niveau de Daloa, les autorités rencontrées sont  M. le préfet de Daloa, le Directeur Général 

Adjoint du Conseil régional du Haut Sassandra et le Secrétaire Général de la mairie. Au niveau 

de Bouaké, la délégation a pu rencontrer le Secrétaire Général II de la préfecture en l’absence 
du préfet.  Le président du conseil régional, et le maire étant absent nous n’avons rencontré 

aucune autorité issue de ces structures. 

Dans l’ensemble les différentes autorités ont encouragé la délégation pour cette initiative et 
témoigner de leur soutien pour la bonne tenue  des activités. 

                        

L’équipe de mission en présence du Préfet de Daloa 
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La délégation avec le Secrétaire Général 1 de la Préfecture de Bouaké 
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o Emissions radios 

L’objectif des émissions radios étaient dans un premier temps parler du projet et des enjeux 
de la participation des femmes et des jeunes filles dans la vie politique et dans le processus 

électoral et dans un second temps lancer un appel à la mobilisation pour une participation des 

femmes et jeunes filles des localités ciblées à prendre part aux causeries. 

A cet effet, des communiqués ont été faits et la délégation a fait deux passages radios pour 

des émissions d’une durée moyenne de 30 mn à la Radio Tchrato de Daloa et  Média Plus de 

Bouaké. 

 

                      

                                    Passage radio à Média Plus Bouaké 
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Passage  Radio à  Tchrato de Daloa 

 
o Causeries-ateliers avec les femmes et jeunes filles 

Les rencontres se sont déroulées en trois étapes, La première étape a consisté à présenter le 
Gofehf, l’ONG française Regard de Femmes et le partenaire financier l’OIF suivi de la 

présentation du projet par la délégation. Cette étape a été animée par Mme Loue Elodie. 

Lors de la deuxième étape, la Communicatrice, Mme Boni Camara Lydie a présenté l’état des 
lieux de la participation des femmes et des jeunes filles  en Côte d’Ivoire et les instruments 

régionaux, sous régionaux et nationaux dont la côte d’ivoire est partie. Son intervention a 

aussi  porté sur la loi sur la représentation des femmes dans les Assemblées Elues. Elle a 
poursuivi son intervention sur la définition des élections locales et de la politique.  

Elle a ensuite terminé son intervention en sensibilisant les participantes sur l’importance de 

participer à la vie politique et au processus électorale de son pays. 

La troisième étape a porté sur les échanges où les femmes  ont exprimé leur joie pour 

l’importance de l’activité et énumérés les obstacles à leur participation à la vie politique. 
Cependant, suite aux conseils et encouragement de la délégation, elles  ont promis s’engager 

fermement  à la vie politique et au processus électoral de leur pays. 
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Causeries avec les femmes et jeunes filles de Daloa 
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Causerie avec les femmes  et jeunes filles de Bouaké 

 

IV. Difficultés rencontrées pour la participation des femmes en politique 
 

- Le manque  de formation ; 

- La concentration des formations au niveau d’Abidjan ; 

- Le manque de moyens financiers ; 

- Le manque du soutien de l’époux ; 

- L’analphabétisme ; 

- Le manque de solidarité entre les femmes, la jalousie entre femmes ; 

- La région étant très grande, les autres femmes des autres départements et des villages 

n’ont pas pu bénéficier de ces échanges alors qu’elles étaient très intéressées.  

- Les pesanteurs culturelles,  

- la mauvaise compréhension de la politique ; 

- La montée des violences en politiques ; 

- L’absence d’initiative locale pour booster les femmes et jeunes filles dans la vie  politique 

au niveau local ; 

- L’absence de mécanisme au sein des partis politiques pour encourager les femmes à être 

dans les organes de prise de décision. 

 

V.  RECOMMANDATIONS    

- Etendre les échanges par département. cela devra prendre en compte les villages    et les 

sous-préfectures afin de permettre à toutes les femmes et jeunes filles d’être au même 

niveau d’information et de formation; 

- Faire des formations décentralisées des femmes candidates ; 

- Faire les formations en langue locale 

- Mettre en place un mécanisme de protection des femmes candidates durant les 

élections ; 

- Elargir le projet aux 33 régions de la Côte d’Ivoire. 

 CONCLUSION  

Les Causeries- Ateliers d’information et de sensibilisation ont été d’un apport majeur à l’éveille 
des consciences de la population cibles du projet. En effet, elles ont permis de réaliser le grand 

besoin que les femmes ont au niveau des informations sur leurs droits civils et politiques et 
sur les formations faites pour leur pleine participation à la vie politique et au processus 

électoral. Nous notons que d’une localité à l’autre les femmes ne sont pas toujours au même 
niveau d’information ce qui pourraient maintenir la persistance des disparités au niveau de la 

représentation des femmes dans les instances de prise de décision dans certaines localités. 
nous avons recueilli au cours des  échanges beaucoup d’adhésion et d’engouement qui ont 

cependant besoin d’être soutenu et maintenu afin de rendre effective la participation des 

femmes et des jeunes filles à la vie politique et au processus électoral.    


